
Quid de la Cité de la Paix et du grand Phare ? 
 
La CCBI est restée propriétaire de la cité de la Paix (rue Jules Ferry 5301 m2). 
L’Etat est propriétaire du grand Phare. 
 
(extrait délibération CCBI 15 octobre 2025) 

 
 
Nous sommes actuellement dans la phase 1 « Diagnostic et définition des besoins ».  
La CCBI a décidé d’interroger un ensemble de personnes ressources.  
C’est dans ce cadre que Gerveur da viken était invitée ce 2 juin par BreizhTourisme (représentée par 
Céline GROSSELIN et Claire BRIDEL) à une réunion par visio conférence. 
 
CeWe échange à propos des deux lieux concernés a été construcXf.  Il s’agissait de déterminer la 
desXnaXon des espaces construits ou à rénover disponibles sur les deux sites. Entre autres émeWre 
une préférence sur le lieu où pourraient s’installer les bureaux de la CCBI (actuellement dans des 
Algeco à Haute Boulogne)  
 
Nous avons pu apprécier la volonté de tous de conserver un solide équilibre entre l’accueil de 
touristes, nécessaire économiquement, mais pas toujours, (cf l’opportunité discutable d’acXvités 
socio-culturelles importées dont la nécessité ne semble pas évidente ici toute l’année – par exemple 
des Xers-lieux) - et le besoin et le désir des insulaires de préserver leur qualité de vie et leur 
patrimoine, (les Bellillois savent vivre, sont culturellement invenXfs, en témoigne la richesse des 
acXvités locales tradiXonnelles et associaXves, praXquées toute l’année sur une île de 6200 
habitants), et l’indispensable : la possibilité de se loger décemment à des prix raisonnables. En ce 
sens nous avons bien précisé que nous excluons que ces deux lieux soient desXnés à des 
hébergements tourisXques. 
 
Cet échange a permis d’exprimer aussi des besoins élémentaires du quo<dien des bellîlois pour 
lesquels des aménagements ou aides peuvent être envisagés, en rapport avec  
- les besoins des acXvités associaXves,  
- les difficultés d’approvisionnement liées à la concentraXon de commerces essenXels comme la 
pharmacie sur le centre de Palais encombré et sans staXonnement suffisant, regreWant que des 
services public ou privés qui bénéficient aux quatre communes ne soient pas décentralisés (Penecam 
transformé hélas en loXssement pour résidences de vacances était à l’origine un espace à aménager 
pour les besoins de la commune) 
- le coût énorme et les contraintes liés à l’assainissement non collecXf,  
- la gesXon des déchets de tous types, dont certains très difficiles à éliminer par les parXculiers – d’où 
des iniXaXves variées et parfois illégales - et par conséquent le coût de leur manipulaXon.  
- et d’une façon générale les incidences du tourisme aisé (prix trop élevés des prestaXons) ou du 
transport (carburants) sur les budgets souvent modestes des insulaires … 
Liste non exhausXve… 



(Un Compte-rendu complet de la réunion sera adressé à BreizhTourisme, au Président de la CCBI et 
publié)  

 
Pour Information : 

La CCBI est actionnaire de SEMBREIZH 
Qu’est-ce que  SEMBREIZH ? 

 

« SemBreizh est la société d’économie mixte de la Région Bretagne qui accompagne les collectivités 
et les acteurs privés du territoire dans leurs choix d’aménagement et de développement économique 
avec une volonté de contribuer à la décarbonation du territoire. Elle dispose d’un capital de 15,1 M€ 
provenant à 81,5% d’acteurs publics (dont Région Bretagne 70% et 30 EPCI 7,5%) et 18,5% d’acteurs 
privés (Caisse des Dépôts Banque des Territoires, banques privées). » 

SemBreizh a créé des filiales pour intervenir également en investissement :  BreizhÉnergie 
(production d’énergie renouvelable), BreizhImmo (portage d’immobilier d’entreprises), BreizhCité 
(pour renforcer et redynamiser les centralités bretonnes, BreizhTourisme (portage 
d’immobilier touristique) et Bretagne Foncier. 
Elle a pour mission l’accompagnement des acteurs bretons « dans leurs projets qui servent 
l’attractivité de la Bretagne et de ses territoires ».  

Pour les opérations d’aménagement (comme c’est le cas ici), elle conseille, assiste et accompagne les 
collectivités de l’élaboration de leur projet d’urbanisme (programme, études d’urbanisme, maîtrise 
foncière) à la réalisation des infrastructures puis à la commercialisation des biens produits.  

Un sujet qui n’était pas à l’ordre du jour… 

Quid du parking en herbe ? 

Il semble menacé 

En revanche nous n’avons pas d’information sur le projet immobilier du groupe Mutuelle familiale 
(depuis 2012) sur son terrain (l’actuel parking en herbe), emplacement qui était réservé dans le projet 
de PLU en raison de la rareté des parkings à Palais (page.164	PADD		justificatifs)		

Article	L151-41	du	CU	Emplacement	réservé	R	9	
Situation	:	centre-bourg	intra-muros	Destination	:	Parking	à	créer			
Bénéficiaire	:	Commune	Surface	:	10306,9m2		

Au	cours	de	la	révision	du	PLU,	le	promoteur	a	demandé	à	la	commission	d’enquête	la	
modification	de	l’OAP	Jules	Ferry	(qui	couvrait	initialement	une	surface	de	6402	m2)	:	 

- «	Nous	proposons	dans	le	cadre	de	l’enquête	publique	portant	sur	le	projet	de	l’orientation	
d’aménagement	et	de	programmation	avenue	Jules	Ferry,	de	classer	en	zone	1	AU	pour	
partie	plus	importante	que	suggérée	dans	l’OAP	avenue	Jules	Ferry,	l’assiette	foncière	
comprenant	les	parcelles	AC	4	et	AC	98	d’une	superficie	totale	de	13	569	m2	afin	de	permettre	
la	réalisation	d’un	projet	immobilier.	Une	programmation	d’environ	40	logements	et	parking	
(parking	des	logements	et	un	parking	d’une	centaine	de	places)	pour	une	surface	de	plancher	
d’environ	6	500	m2.	(document	pptx	joint	au	registre)		

Il	apparaît	dans	le	dossier	que	la	demande	a	été	examinée	et	que	le	classement	a	été	
modifié	en	1AUa….	

A	suivre… 


